
Loi de Finances 2021
18 Février 2021 – 63 AGIR



Impôt sur le revenu
Dispositions générales 



Revalorisation du barème 
Article 2 LF 2020

IR – Dispositions générales



Revalorisation des barèmes de taux neutres 

pour 2021 

IR – Dispositions générales



Evolution des seuils et limites (+0,2%)

IR – Dispositions générales



Mécanisme de l’impôt
Art 197-2 a du CGI 

IR – Dispositions générales



Mécanisme de l’impôt
Art 197-2 a du CGI 

IR – Dispositions générales



Fiscalité « signes extérieurs de richesse »

IR – Dispositions générales



Prestation compensatoire

IR – Dispositions générales



Non-résidents
Maintien du régime de retenue à la source

IR – Dispositions générales

La retenue à la source applicable aux salaires sera calculée selon le barème

suivant pour les revenus perçus à compter du 1er janvier 2021 :

- 12 % pour la fraction supérieure à 15 018 € et inférieure ou égale à 43 563 € ;

- 20 % pour la fraction supérieure à 43 563 €.

Note : Les taux de 12 % et 20 % ci-dessus sont ramenés respectivement à 8 % et

14,4 % dans les départements d’outre-mer.

Cette mesure tend à éviter une complexification du régime applicable aux non-

résidents et à éviter une augmentation trop importante de leur niveau de

taxation.



Impôt sur le revenu
Réduction/crédit d’impôt



IR – Réduction/Crédit d’impôt

Réduction d’impôt MADELIN

Pour les versements effectués du 10 août au 31 décembre 2020 le

taux des réductions d'impôt Madelin, FIP et FCPI a été relevé

temporairement à 25 %. La loi de finances proroge, sous réserve

de l’accord de la Commission européenne, ce taux de 25 % pour

les versements effectués jusqu’au 31 décembre 2021.

Note : Tant que la Commission n’a pas donné son accord, le taux

de la réduction d’impôt est temporairement repassé à 18 %. Il est

conseillé d’attendre la publication de ce décret avant de
souscrire.



IR – Réduction/Crédit d’impôt

Réduction d’impôt SOFICA

La réduction d’impôt pour souscription au capital de SOFICA est

prorogée jusqu’au 31 décembre 2023.

La réduction d’impôt est égale à 30% (36% ou 48% sous certaines

conditions d’investissement) des versements effectués au cours
de l’année, retenus dans la double limite annuelle de 25% du

revenu net global et de 18 000 €.

Ce dispositif bénéficie par ailleurs du plafond majoré de 18 000 €
au titre du plafonnement global des niches fiscales.



IR – Réduction/Crédit d’impôt

Réduction d’impôt dons organismes

Les dons effectués au profit d'organismes ayant pour objet de venir en

aide aux personnes en difficulté (fourniture gratuite de repas, assistance

alimentaire ou médicale…) ouvrent droit à une réduction d'impôt égale

à 75 % du montant des sommes versées, retenues dans une certaine

limite.

Dans le contexte de crise sanitaire sévissant depuis le début de l'année,

le gouvernement a, dans le cadre de la 2nde loi de finances

rectificative pour 2020, décidé de relever la limite dans laquelle sont

retenus ces versements en la portant exceptionnellement à 1000 € pour

2020 (au lieu de 552 € en principe).

La loi de finances pour 2021 proroge ce plafond majoré de 1 000 € au

titre des versements réalisés en 2021 (le plafond normalement

applicable était en principe fixé à 554 €).



IR – Réduction/Crédit d’impôt

Crédit d’impôt abandon de loyer 
Article 20 de la LF



IS – Crédit d’impôt

Crédit d’impôt dépenses de rénovation 

énergétique par les PME

Le texte met en place un crédit d’impôt au profit des PME, imposées d’après leur bénéfice réel, qui

engagent, entre le 1er octobre 2020 et le 31 décembre 2021, des dépenses de rénovation énergétique dans

les bâtiments à usage tertiaire affectés à leur activité, qu'elles en soient locataires ou propriétaires.

Le taux de ce crédit d’impôt est fixé à 30 %.

Le crédit d’impôt est applicable au titre des dépenses suivantes, réalisées sur un bâtiment dont la

construction est achevée depuis au moins 2 ans :

- l’acquisition et la pose :

- d’un système d’isolation thermique en rampant de toitures ou en plafond de combles ;

- d’un système d’isolation thermique sur murs, en façade ou pignon, par l’intérieur ou par

l’extérieur ;

- d’un système d’isolation thermique en toiture terrasse ou couverture de pente inférieure à 5 % ;

- d’un chauffe-eau solaire collectif, ou d’un dispositif solaire collectif, pour la production d’eau

chaude sanitaire ;

- d’une pompe à chaleur, autre que air/ air, dont la finalité essentielle est d’assurer le chauffage

des locaux ;

- d’un système de ventilation mécanique simple flux ou double flux ;

- d’une chaudière biomasse ;

- d’un système de régulation ou de programmation du chauffage et de la ventilation ;

- le raccordement à un réseau de chaleur ou de froid.



IS – Crédit d’impôt

Crédit d’impôt dépenses de rénovation 

énergétique par les PME

Pour les dépenses afférentes à un bâtiment situé à La Réunion, en Guyane, en Martinique, en
Guadeloupe ou à Mayotte, y sont également éligibles les dépenses d’acquisition et de pose :

- d’une toiture ou d’éléments de toiture permettant la réduction des apports solaires ;
- de protections de baies fixes ou mobiles contre le rayonnement solaire ;
- d’un climatiseur fixe de classe supérieure ou égale à A, en remplacement d’un climatiseur
existant.

Seuls les travaux réalisés directement par les entreprises auxquelles ils ont été confiés, ou via
leur sous-traitant, ouvrent droit au crédit d’impôt.

Enfin, le montant total du crédit d’impôt ne pourra excéder, au titre des dépenses engagées
du 1 er octobre 2020 au 31 décembre 2021, un plafond pluriannuel de 25 000 €.



Dispositions impactant 
l’immobilier



IR – PINEL

Dispositif « PINEL»
Aménagement de l’article 199 novovicies du CGI



Dispositions impactant les 
entreprises et les indépendants



ENTREPRISES

Majoration 

entreprises non adhérentes OGA

Les titulaires de BIC, BNC ou BA soumis à un régime réel d'imposition qui ne sont

pas adhérents d'un organisme de gestion agréé (OGA), et qui ne font pas appel

aux services d'un professionnel de l'expertise comptable autorisé par

l'administration fiscale sont pénalisés fiscalement. En effet, leur résultat déclaré

subit une majoration de 25 % avant d'être soumis au barème de l'IR.

La loi de finances prévoit une réduction progressive de cette majoration jusqu’à

sa suppression définitive. Elle est ainsi abaissée à :

- 20 % pour l’imposition des revenus de l’année 2020,

- 15 % pour l’imposition des revenus de l’année 2021,

- 10 % pour l’imposition des revenus de l’année 2022.

La majoration sera supprimée à compter de l’imposition des revenus de l’année

2023.



Taux d’IS en vigueur

La loi étend le bénéfice du taux réduit d'IS. Ce taux réduit est réservé aux PME

dont le chiffre d’affaires est inférieur à une limite actuellement fixée à 7,63 millions

d’euros et qui remplissent des conditions relatives à la détention de leur capital.

La loi porte le chiffre d'affaires limite de 7,63 millions d'euros à 10 millions d’euros.

Cette mesure s'applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2021.

ENTREPRISES



Déclaration sociale et fiscale unifiée

A compter de cette année et pour leurs revenus de 2020, les travailleurs

indépendants pourront réaliser une déclaration unique de revenus pour

le calcul de leurs cotisations sociales et de leur impôt sur le revenu.

Note : Jusqu'ici, les indépendants devaient effectuer 3 déclarations

distinctes :

- 2 déclarations (déclaration de l'ensemble des revenus du foyer et

déclaration des résultats professionnels) adressées à l'administration

fiscale, permettant de déterminer l'impôt sur le revenu du foyer,

- la déclaration sociale des indépendants (DSI), adressée à l'URSSAF,

permettant d'établir le montant définitif des cotisations dues au titre de

l'année précédente.

Dans un communiqué de presse du 3 février, l'Acoss revient sur ce

nouveau dispositif, instauré par la Loi de financement de la Sécurité

sociale pour 2020.

INDEPENDANTS



Déclaration sociale et fiscale unifiée

Professionnels concernés :

L’Acoss rappelle que seuls les travailleurs indépendants exerçant une activité

artisanale, industrielle, commerciale ou libérale et affiliés au régime général des

travailleurs indépendants peuvent bénéficier de la fusion des déclarations sociale
et fiscales. Par conséquent, en sont exclus les professionnels relevant des régimes :

- des praticiens et auxiliaires médicaux conventionnés,

- des artistes-auteurs,

- de la Mutualité Sociale Agricole,

- des marins pêcheurs et marins du commerce.

Ces derniers continueront de s'acquitter de leurs obligations déclaratives selon les

modalités actuelles.

Note : Les auto-entrepreneurs, à l'instar des professionnels relevant des régimes

listés ci-dessus, sont également exclus de ce dispositif. Ils conservent ainsi - pour le

calcul de leurs cotisations et contributions sociales - leurs obligations déclaratives

spécifiques, mensuelles ou trimestrielles, à leur URSSAF ou CGSS.

INDEPENDANTS



Déclaration sociale et fiscale unifiée

Nouvelles modalités déclaratives

La DSI, auparavant réalisée sur le site net-entreprises.fr, est supprimée. Désormais,
les travailleurs indépendants n'auront plus qu'à renseigner les revenus servant de

base au calcul des cotisations et contributions sociales personnelles sur la

déclaration fiscale des revenus (déclaration 2042).

En pratique :

- les indépendants effectueront leur déclaration fiscale habituelle sur le site

impot.gouv.fr : ils accèderont alors à leur déclaration de revenus, complétée

d'un volet "social" spécifique,
- à l'issue de cette déclaration, les éléments nécessaires au calcul des

cotisations et contributions sociales personnelles seront automatiquement

transférés par l'administration fiscale à l'URSSAF, qui pourra alors procéder au

réajustement des échéanciers de cotisations provisionnelles et à la

régularisation sur la cotisation définitive.

Note : Un courriel sera adressé par la DGFIP fin mars, afin d'informer les

professionnels de leurs nouvelles modalités déclaratives et de la date d'ouverture

du service en ligne.

INDEPENDANTS



CIMR Complémentaire
Rappel



Revenus non salariés 
BIC/BNC/BA/Revenus de gérance

Le CIMR a été calculé en retenant le revenu professionnel le plus élevé des années 2015, 2016 et 2017.

Imposition dans les conditions de 

droit commun
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A noter : En cas de plafonnement, si le dirigeant prouve que la hausse du bénéfice de 2018 provient d’un

surcroît d’activité (et non d’une optimisation) ou si le bénéfice 2019 > bénéfice 2018, il pourra réclamer un
complément de CIMR (Crédit d’Impôt Modernisation du Recouvrement) imputable sur l’IR dû au titre de 2019.

IR – Année Blanche



Revenus non salariés 
BIC/BNC/BA/Revenus de gérance

• Exemple chiffré : Bénéfice 2018 supérieur au plus élevé des bénéfices de référence

Année 2015 2016 2017 2018 2019

Montant des BNC 92 000 € 96 000 € 94 000 € 100 000 € 110 000 €

L’impôt dû par le contribuable au titre de l’année 2018 sera par hypothèse de 43 923 €.

• En 2019 :

Revenus exceptionnels = 4 000 €

Impôt sur le revenu au titre des revenus exceptionnels = 1 004 €

• En 2020 :

BNC 2019 > BNC 2018 Droit à un CIMR complémentaire à hauteur de 1 004 €.

Le CIMR et le CIMR complémentaire auront ainsi permis d’annuler intégralement l’impôt sur le revenu afférent

au BNC réalisé au titre de l’année 2018.

IR – Année Blanche



IR – Année blanche

CIMR Complémentaire
Formalisme de la demande

Comment ? Par voie de réclamation auprès de l'administration

fiscale. Une lettre simple suffit mais nous recommandons de l’envoyer

par LRAR.

Contenu de la demande ? Le contribuable doit formuler

explicitement une réclamation et contester la créance de la DGFIP.



Transmission
Rappel loi du 30 juillet 2020



Article 790 A bis du CGI
Applicable jusqu’au 30 juin 2021



Epargne retraite et salariale



LOI ASAP

Loi ASAP

La loi d'accélération et de simplification de l'action publique (ASAP) est

parue au Journal officiel le 8 décembre 2020. Le Conseil constitutionnel,

saisi par les parlementaires suite à son adoption, a censuré de

nombreuses mesures.

Parmi elles, celle qui prévoyait de renforcer l'obligation d'information des

établissements bancaires et des assureurs à l'égard des souscripteurs

concernant leur faculté de résilier l'assurance garantissant leur emprunt

immobilier au terme de chaque année.

Principalement axé sur la simplification des démarches administratives,

ce texte facilite l'accès à l'épargne salariale et à l'épargne retraite, et il

allège les formalités de mise en place et de fonctionnement du LEP.



LOI ASAP

Simplification de l’accès à l’épargne 
salariale et à l’épargne retraite

Principales mesures adoptées par voie d'amendement lors des discussions :

1- Les entreprises de moins de 11 salariés peuvent mettre en place :
• un plan d'épargne salariale interentreprise, de manière unilatérale de la part de

l'employeur. Les salariés doivent cependant en être informé par une note
individuelle,

• un accord d'intéressement pour une durée inférieure à 3 ans (comprise entre 1 et 3
ans). En cas de reconduction de l’accord, sa durée sera égale à la durée initiale.

2- Le délai accordé aux branches professionnelles pour négocier des accords-types en
matière d'épargne salariale est prolongé jusqu'au 31 décembre 2021. Cette obligation de
négociation, issue de la loi Pacte, a pour but de favoriser la mise en place de dispositif
d'épargne salariale (participation, intéressement) dans les petites entreprises.

3- A compter du 1er septembre 2021, les dépôts et modalités de contrôle des accords seront
assouplis : une fois déposés à la DIRRECTE (récépissé délivré après dépôt) qui les transfère aux
URSSAF, ces dernières auront 4 mois pour revenir sur les accords. Auparavant, l’URSSAF
pouvait revenir à n’importe quel moment et demander des modifications ce qui pouvait
remettre en cause les exonérations pour les exercices ultérieurs. (Article 119).



PLAFONDS

Rappel des plafonds d’épargne retraite

Plafond « Tout Public » = Plafond Epargne Retraite Plafond TNS = Plafond Madelin 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PLAFONDS

Rappel des plafonds d’épargne retraite



PLAFONDS

Exemple chiffré plafond d’épargne retraite

Hypothèse d’un TNS avec un BNC de 100 000 €.

Plafond Madelin 2021:

HORS plafond 

épargne 

retraite 2021 

Seule une partie 

des cotisations 

Madelin devra être 

reportée

Case 6QS de la 

déclaration de 

revenus : montant 

excédant le 

compartiment 

Mad15 L’abondement PERCO s’impute sur cette enveloppe.

Hypothèse d’un abondement PERCO de 6 500 € (max)

→ Le TNS pourra verser jusqu’à 12 329 € sur son Madelin et réduire son
BNC à 87 617 €.



PLAFONDS

Exemple chiffré plafond d’épargne retraite

Interdépendance Plafonds Epargne Retraite 

TNS : L’année 2020 a été clôturée avec un bénéfice imposable de 100 000 € constitué
d’une cotisation Madelin de 10 000 € et d’un BNC de 90 000 €.

Le professionnel a également bénéficié d’un abondement PERCO de 6 500 €.

Combien pourra-t-il verser sur son PERP en 2021 ? 

De la base de départ (10 % du BNC, soit 9 000 €), il faut déduire les 6 500 € d’abondement
PERCO puis les cotisations Madelin mais seulement au-delà de Mad15, soit 1 171 €.
(10 000 € - 8 829 €)

Sur la déclaration→ Case 6QS on indiquera 7 671€

Le professionnel pourra épargner 1 329 € sur un PERP (9 000 € - 7 671 €)

Soit un total de 17 829 € épargnés pour sa retraite !!!



Mini abus de droit
Rappel



Abus de droit
Mise en œuvre du « mini abus de droit »



Abus de droit
Mise en œuvre du « mini abus de droit »



Mini abus de droit
Les précisions attendues de l’administration fiscale



Mini abus de droit
Les précisions attendues de l’administration fiscale



Merci pour votre 

attention


